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Règlement du régime de maintien de droits arrêté au 31 
décembre 1999 du 18.11.99 

TITRE I : PRINCIPES GENERAUX 

 Article 1 : Objet et date de mise en oeuvre 
Le régime de maintien de droits a pour objet de consolider les droits à retraite 
complémentaire acquis auprès de la CGR par les salariés et anciens salariés des 
entreprises du Groupe Caisse d’Epargne jusqu’au 31 décembre 1999 après 
déduction des prestations de retraite servies par les institutions de retraite 
complémentaire membres de l’ARRCO ou de l’AGIRC au profit de ces mêmes 
salariés et anciens salariés, au titre des activités professionnelles au sein d’une ou 
plusieurs entreprises du Groupe Caisse d’Epargne. 
Ce régime s’applique à compter du 1er janvier 2000. Sa mise en oeuvre est soumise 
à deux conditions : 

• approbation du présent règlement et des statuts de la CGR dans le cadre 
du titre IV livre IX du code de la sécurité sociale,  

• adhésion à l’AGIRC et à l’ARRCO des entreprises du Groupe Caisse 
d’Epargne avec validation à 100 % des services passés. 

Le présent règlement se substitue au règlement, modifié, du 20 décembre 1994. 

 Article 2 : Définitions et rappel 
Le régime complémentaire géré par la CGR jusqu’au 31 décembre 1999 accordait : 

• une prestation de la section complémentaire calculée en 55ème, 

• une prestation de la section supplémentaire calculée en points. 
A partir du 1er janvier 2000, la CGR gère le régime de maintien de droits qui 
accorde : 

• une prestation transitoire versée avant 60 ans, 

• une prestation de maintien de droits, 

• une prestation compensatoire des coefficients d’anticipation appliqués par 
les régimes de l’AGIRC et de l’ARRCO. 

 Article 3 : Bénéficiaires1 
a) Cas général  
Les bénéficiaires du régime de maintien de droits sont les salariés ayant cotisé, 
avant le 31 décembre 1999, au régime complémentaire de la CGR qu’ils soient, à 
cette date : 

                                                           
1 Voir avenant n° 1 
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• en activité dans une entreprise du Groupe Caisse d’Epargne, 

• retraités, 

• partis (les anciens salariés des entreprises du Groupe ayant acquis des 
droits à retraite auprès de la CGR et qui n’en ont pas encore demandé la 
liquidation au 31 décembre 1999). 

b) Cas des salariés des Centres Techniques, du CENCEP, de la CNCE 
Les salariés des CTR, du CENCEP et de la CNCE, qui n’ont pas été affiliés à la CGR 
antérieurement au 31 décembre 1999 verront examiner, au cas par cas, leur 
situation. Si cela faisait apparaître qu’il y aurait eu un intérêt à cotiser à la CGR, il 
sera tenu compte de cette situation pour l’examen de leurs droits. 
Une prestation de maintien de droits leur est accordée dans les conditions prévues 
aux articles 7 et 9. La différence entre les cotisations salariales effectivement versées 
et les cotisations salariales qui auraient été dues à la CGR sont déduites de la 
prestation de maintien de droits dans des conditions fixées par le Conseil 
d’administration. 

 Article 4 : Financement2 
Le régime de maintien de droits est financé par : 
- les réserves et les provisions techniques du régime complémentaire de la CGR 
(section complémentaire et section supplémentaire) clos à la date du 31 décembre 
1999 après intégration aux régimes interprofessionnels AGIRC et ARRCO ; 
- les entreprises du Groupe. 
La gestion des actifs affectés au régime est confiée à un comité paritaire de gestion 
constitué au sein de la CGR. Ce comité est constitué d’un représentant par 
organisation syndicale, et d’un nombre égal de membres désignés par la Caisse 
Nationale des Caisses d’épargne et de Prévoyance. Il assure la surveillance des 
dispositions prévues par le présent article. Les produits financiers, nets des 
incidences fiscales et du taux d’actualisation complètent le financement des 
engagements. 
L'ensemble des excédents, de toute nature, du régime de maintien de droit – incluant 
le dispositif transitoire - reste acquis à l'institution qui le gère.  
Le comité paritaire de gestion organise un transfert de la couverture des entreprises 
vers la CGR , au plus tard lorsque les réserves de la CGR sont inférieures à 150 
millions d’euros. Les entreprises peuvent cependant, effectuer des transferts à la 
CGR par reprise de provisions avant que la limite ci dessus soit atteinte. 

 Article 5-1 : Types de prestations, modalités de paiement et de 
revalorisation3 

Le régime de maintien de droits accorde une « prestation de maintien de droits » 
dont le montant est calculé à la date du 31 décembre 1999.  

                                                           
2 Voir avenant n° 13 
3 Voir avenant n° 13 
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Le régime de maintien de droits accorde une « prestation compensatoire » des 
coefficients d’anticipation appliqués par les régimes interprofessionnels dans les 
conditions fixées à l’article 8. 
Le régime de maintien de droits permet, à certains salariés, de bénéficier d’une 
« prestation transitoire », permettant un départ anticipé à la retraite avant l’âge prévu 
à l’article R 351-2 du code de la sécurité sociale, dans les conditions fixées au titre III 
du présent règlement. 
La revalorisation de la prestation de maintien de droits intervient aux mêmes dates 
que la revalorisation des pensions du régime géré par l’ARRCO. Elle est de même 
niveau que celle des dites pensions. 
Si la performance financière (taux de rendement des actifs du régime) du dernier 
exercice clôturé des actifs du régime est inférieure à la somme du taux 
d'actualisation retenu dans l'évaluation du passif et du taux de revalorisation de 
l'ARRCO, la revalorisation des prestations visées par l’article 5-1 est minorée. Le 
niveau de la minoration résulte de la formule de calcul suivante : (niveau de 
revalorisation ARRCO + Taux d'actualisation du passif)  -  taux de rendement des 
actifs du régime du dernier exercice. 
La minoration est limitée à 50 % de la revalorisation ARRCO pour la période 
considérée. 
A l’issue d’une période de 7 ans débutant au 1er janvier 2005 et si le rendement de 
l’actif initial est supérieur à la somme des revalorisations de l’ARRCO sur la période, 
le conseil d’administration de l’institution gestionnaire du régime pourra décider d’une 
revalorisation complémentaire. Celle ci ne pourra être supérieure à la différence 
entre la somme des revalorisations déjà appliquées et la somme de celles décidées 
par l’ARRCO sur la période.  
Ce mécanisme de revalorisation s’applique à partir du 1er janvier 2005 dans le cadre 
des règles juridiques actuellement en vigueur. En cas de changement de ces règles, 
les parties signataires s’engagent à renégocier une nouvelle règle de revalorisation. 
Les prestations sont payées à terme à échoir selon une période fixée par le Conseil 
d’administration qui ne peut être supérieure au trimestre. 

 Article 5-2 : Pluralité de conjoints survivants 
Lorsque un participant laisse à son décès un ou plusieurs conjoints divorcés non 
remariés, ceux-ci peuvent faire valoir leurs droits à pension de réversion dans les 
conditions fixées aux articles 10, 16 et 25 du présent règlement. Ces droits sont 
calculés dans les conditions fixées par les articles précités et affectés du rapport 
entre la durée du mariage dissous par le divorce et la durée d’assurance au régime 
vieillesse de base du participant décédé, sans que ce rapport puisse excéder un. 
Si le participant décédé laisse un conjoint survivant, chaque conjoint ou ex-conjoint 
divorcé non remarié a droit à une allocation calculée dans les conditions fixées par 
les articles précités et partagée entre chacun d’eux par affectation du rapport entre la 
durée de son mariage avec le participant décédé et la durée globale des mariages 
de celui-ci en excluant, le cas échéant, les mariages conclus avec les ex-conjoints 
décédés ou remariés. 
La suppression d’une allocation de réversion est sans effet sur le montant d’une 
autre allocation de réversion. 
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La pension attribuée aux ex-conjoints est supprimée en cas de remariage. 

 Article 5-3 : Enfant à charge 
Sont considérés à charge les enfants ayant des revenus inférieurs ou égaux à 55% 
du SMIC.  
Les enfants pour lesquels le participant verse une pension alimentaire en application 
d’une décision de justice sont considérés comme à charge. 
Il n’y a pas de condition d’âge si les enfants sont atteints avant 25 ans d’une 
incapacité permanente d’un taux égal ou supérieur à 80% 

TITRE II  :  PRESTATION DE MAINTIEN DE DROITS  

Chapitre I : Droits non liquidés au 31 décembre 1999 

 Article 6 : Prestations du régime 
Une prestation de maintien de droits de référence est calculée selon les modalités 
fixées à l’article 7. 
Le cas échéant, cette prestation de référence est affectée d’un abattement tel que 
prévu à l’article 28 du titre III du présent règlement. 
La prestation définitive de maintien de droits est calculée lors de la liquidation des 
droits. 
Elle peut être complétée d’une prestation compensatoire calculée selon la règle fixée 
à l’article 8.  

 Article 7 : Prestation de maintien de droits de référence 
Le montant de la prestation, calculé au 31 décembre 1999, est égal à la différence 
entre : 
d’une part, le cumul des deux prestations issues du régime de la CGR, calculées de 
la façon suivante : 

• la prestation de la section complémentaire est calculée en 55ème par année 
validée, à la date du 31 décembre 1999, sur la base du salaire moyen, des 
trois dernières ou des cinq meilleures années, soumis à cotisation au titre 
de cette section, 

• la prestation de la section supplémentaire est calculée, à la date du 
31 décembre 1999, sur la base de la valeur du point et du nombre de 
points acquis à cette date. 

d’autre part, les prestations reconstituées par les régimes complémentaires 
interprofessionnels de l’AGIRC et de l’ARRCO au titre des activités professionnelles 
au sein d’une ou plusieurs entreprises du Groupe Caisse d’Epargne, calculées sur la 
base de la valeur et du nombre de points acquis au 31 décembre 1999. 
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 Article 8 : Prestation compensatoire des coefficients d’anticipation 
de l’AGIRC et de l’ARRCO 

Lorsque les prestations liquidées par l’AGIRC et l’ARRCO sont soumises à un 
coefficient d’anticipation, l’intéressé bénéficie d’une prestation compensatoire. 
La prestation compensatoire est égale au produit des prestations reconstituées par 
les régimes complémentaires interprofessionnels définies à l’article 7 par le 
coefficient d’anticipation effectivement appliqué par lesdits régimes. Le coefficient est 
compensé dans la limite de 22%. 
Les bases de calcul de la prestation compensatoire sont revalorisées par décision du 
conseil d’administration. 
La prestation compensatoire n’est pas versée lorsque l’intéressé a bénéficié du 
dispositif transitoire prévu au titre III. 

 Article 9 : Liquidation 
La liquidation des droits donnant lieu à la prestation définitive de maintien de droits 
intervient :  

• à la demande du salarié,  

• à la date de la liquidation des droits au régime général de la sécurité 
sociale, à l'AGIRC et à l'ARRCO.  

 Article 10 : Droit du conjoint survivant 
Un dispositif de prestation de veuvage est mis en place dans le cadre de la Caisse 
Générale de Prévoyance. Le service de la prestation de veuvage est interrompu au 
55ème anniversaire du bénéficiaire, âge auquel est ouvert le droit aux pensions de 
réversion du présent régime, de l’AGIRC, de l’ARRCO et du régime général de la 
sécurité sociale. 
Le droit à prestation de réversion au titre du régime de maintien de droits est ouvert à 
55 ans.  
Le conjoint survivant a droit à une prestation de réversion égale à 60 % de la 
prestation de maintien de droits et de la prestation compensatoire visée à l’article 8. 
Elle est revalorisée dans les conditions fixées à l’article 5. 
Le conjoint qui se remarie perd le bénéfice de ces dispositions. 

 Article 11 : Majoration pour enfants élevés 
Une majoration définitive d’un montant de 10% de la prestation définitive de maintien 
de droits ou de la prestation de réversion est accordée lorsque le bénéficiaire a élevé 
au moins trois enfants jusqu'à l’âge de 16 ans. 
Cette majoration n’est attribuée que si les enfants nés du participant ou de son 
conjoint, ou adoptés par le participant ou son conjoint, sont demeurés avant leur 
16ème anniversaire à la charge effective du bénéficiaire pendant une période 
minimale de 9 ans. 
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 Article 12 : Bonification pour enfant à charge 
Une bonification temporaire d’un montant de 15 % de la prestation de maintien de 
droits par enfant à charge de moins de 25 ans est allouée aux bénéficiaires de la 
prestation de maintien de droits. 

Chapitre II : Droits CGR liquidés au 31 décembre 1999 

 Article 13 : Prestation de maintien de droits 
Le montant de la prestation calculé au 31 décembre 1999 est égal à la différence 
entre : 
d’une part, la pension versée au titre du régime de la CGR en vigueur jusqu’au 31 
décembre 1999 : 

• prestation de la section complémentaire, 

• prestation de la section supplémentaire, 

• majoration pour enfants élevés, 
d’autre part, les prestations liquidées par les régimes complémentaires 
interprofessionnels de l’AGIRC et de l’ARRCO, reconstituées au titre des activités 
professionnelles au sein d’une ou plusieurs entreprises du Groupe Caisse 
d’Epargne, y compris la majoration définitive pour enfants élevés. 

 Article 14 : Droits des retraités n’ayant pas encore liquidé les 
prestations ARRCO ou AGIRC 

Tant que les prestations visées au dernier alinéa de l’article 13 ne sont pas 
effectivement liquidées, et au plus tard jusqu’au 65ème anniversaire du bénéficiaire, la 
pension versée au titre du régime de la CGR en vigueur 31 décembre 1999 – y 
compris la bonification de 10 % pour enfants à charge de moins de 21 ans – continue 
à être payée. 
La prestation de maintien de droits se substitue à cette pension dès la liquidation 
effective de l’ensemble des prestations prévues au dernier alinéa de l’article 13, date 
à laquelle les règles de l’article 13 s’appliquent. 

 Article 15 : Liquidation des droits AGIRC ou ARRCO 
Si au 65ème anniversaire de l’intéressé, la liquidation des droits ARRCO ou AGIRC 
n’a pas été opérée, les prestations des régimes complémentaires ARRCO et AGIRC 
prévues au dernier alinéa de l’article 13 sont calculées par les services de la CGR et 
la prestation de maintien de droits est versée dans les conditions de l’article 13. 

 Article 16 : Droit du conjoint survivant 
Un dispositif de prestation de veuvage est mis en place dans le cadre de la Caisse 
Générale de Prévoyance. Le service de la prestation de veuvage est interrompu au 
55ème anniversaire du bénéficiaire, âge auquel est ouvert le droit aux pensions de 
réversion du présent régime, de l’AGIRC, de l’ARRCO et du régime général de la 
sécurité sociale. 
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Le droit à prestation de réversion au titre du régime de maintien de droits est ouvert à 
55 ans.  
Le conjoint survivant a droit à une prestation de réversion égale à 60 % du montant 
de la prestation de maintien de droits calculée selon les règles définies à l’article 13 
du présent règlement.  
Le conjoint qui se remarie perd le bénéfice de ces dispositions. 

 Article 17 : Majoration pour enfants élevés 
La majoration pour enfants élevés est prise en compte dans le calcul de la prestation 
de maintien de droits prévu à l’article 13. 

 Article 18 : Bonification pour enfant à charge 
Une bonification temporaire d’un montant de 15% de la prestation de maintien de 
droits par enfant à charge de moins de 25 ans est allouée aux bénéficiaires de la 
prestation de maintien de droits. 

TITRE III : DISPOSITIF TRANSITOIRE 

 Article 19 : Objet 
Le dispositif transitoire vise à conserver des possibilités de départ anticipé en retraite 
avant l’âge prévu à l’article R 351-2 du code de la sécurité sociale, lorsque l’intéressé 
est proche de remplir les conditions de départ en retraite du régime de la CGR en 
vigueur au 31 décembre 1999. 
Le présent titre a pour objet de définir les conditions et le montant de la prestation 
transitoire allouée aux salariés qui décident de partir en retraite anticipée avant l’âge 
prévu à l’article R 351-2 du code de la sécurité sociale. Le service de cette prestation 
cesse à compter de la date à laquelle ces salariés peuvent bénéficier des prestations 
définies aux titres I et II du présent règlement. 
Toutefois, au moment de la demande de liquidation de la prestation transitoire, 
l’intéressé peut demander que le service en soit poursuivi jusqu'à un âge qu’il choisit 
et qui ne peut être supérieur à 65 ans. 
L’entrée dans le dispositif transitoire ouvre droit à l’indemnité de départ en retraite 
définie par l’accord collectif national du 24 juin 1994 modifiant l’article 80 bis. 

 Article 20 : Bénéficiaires4  
Le bénéfice de la prestation du dispositif transitoire prévu à l’article 19 est ouvert aux 
intéressés dans les conditions cumulatives suivantes : 

• l’intéressé doit justifier de 30 années d’ancienneté dans le Groupe, 

• l’intéressé doit, au jour de la demande de liquidation de la prestation du 
dispositif, être âgé de moins de 60 ans. 

                                                           
4 Voir avenants n° 6, 7 et 10 
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Les années validables au titre de l’article 3 b sont assimilées à des années validées 
au régime de la CGR en vigueur jusqu’au 31 décembre 1999 pour le calcul des 
prestations.  
Les années accomplies dans le Groupe avant l’âge de 18 ans sont assimilées à des 
années validées au régime de la CGR pour le calcul des prestations. 

Chapitre I : Dispositif général 

 Article 21 : Ouverture des droits  
L’âge d’ouverture des droits est donné par le tableau ci-dessous : 

--- 
Année de 
naissance 

Age d’ouverture des droits 

1948 et avant 55 ans 
1949 56 ans 
1950 57 ans 
1951 58 ans 

 Article 22 : Calcul de la prestation 
Le montant de la prestation du dispositif transitoire est fonction : 

• du salaire de référence de l’intéressé, 

• de la durée de cotisations de l’intéressé, 

• des éventuels abattements liés à l’application d’un coefficient d’anticipation. 
Le salaire de référence est le salaire moyen des trois dernières ou des cinq 
meilleures années, ayant servi de base aux cotisations à la section complémentaire 
du régime de la CGR en vigueur jusqu’au 31 décembre  1999. Ce salaire est 
revalorisé en fonction des décisions de revalorisation prévues à l’article 5. 
Les modalités de calcul de la prestation du dispositif transitoire sont les suivantes. 
1) Intéressés nés en 1948 et avant 
La prestation est égale à : 
1/55ème du salaire de référence par année validée :  

• à la section complémentaire du régime de la CGR jusqu’au 31 décembre 
1999,  

• au régime supplémentaire en vigueur à compter du 1er janvier 2000, 
et à la prestation de la section supplémentaire du régime de la CGR acquise au 
31 décembre 1999. 
La prestation est revalorisée dans les conditions de l’article 5. 
Un coefficient d’anticipation est appliqué en fonction de l’âge d’entrée dans le 
dispositif. 
--- 



 9

 
Année de naissance Coefficients d’anticipation 

--- 
 55 ans 56 ans 57 ans 58 ans 

1948 et avant 6 % 3 % 1 % 0 % 

 
2) Intéressés nés en 1949 - 1950 - 1951 
La prestation est égale à : 
1/55ème du salaire de référence par année validée à la section complémentaire du 
régime de la CGR jusqu’au 31 décembre 1999, 
et à la prestation de la section supplémentaire du régime de la CGR acquise au 
31 décembre 1999. 
La prestation est revalorisée dans les conditions prévues à l’article 5. 
Un coefficient d’anticipation est appliqué en fonction de l’année de naissance et de 
l’âge d’entrée dans le dispositif.  
--- 

Année de naissance Coefficients d’anticipation 
--- 

 56 ans 57 ans 58 ans 59 ans 
1949 3 % 1 % 0 % - 
1950 - 1 % 0 % 0 % 
1951 - - 1 % 0% 

 

Chapitre II : Cas particuliers d’ouverture des droits  

 Article 23 : Ouverture des droits 
Les femmes ayant cotisé, avant le 17 mai 1990, au régime de la CGR en vigueur 
jusqu’au 31 décembre 1999, bénéficient d’un droit d’anticipation supplémentaire par 
rapport aux âges prévus à l’article 21. 
L’âge d’ouverture des droits est donné par le tableau ci-dessous : 
--- 

Année de 
naissance 

Age d’ouverture des droits 

1950 et avant 50 ans 
1951 52 ans 
1952 54 ans 
1953 56 ans 
1954 58 ans 
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 Article 24 : Calcul de la prestation 
Le montant de la prestation du dispositif transitoire est fonction : 

• du salaire de référence de l’intéressée, 

• de la durée de cotisations de l’intéressée, 

• des éventuels abattements liés à l’application d’un coefficient d’anticipation. 
Le salaire de référence est le salaire moyen des trois dernières ou des cinq 
meilleures années, ayant servi de base aux cotisations à la section complémentaire 
du régime de la CGR en vigueur jusqu’au 31 décembre  1999. Ce salaire est 
revalorisé en fonction des décisions de revalorisation prévues à l’article 5. 
Les modalités de calcul de la prestation du dispositif transitoire sont les suivantes. 
1) Intéressées nées en 1950 et avant 
La prestation est égale à : 

• 1/55ème du salaire de référence par année validée : 
- à la section complémentaire du régime de la CGR jusqu’au 31 décembre 

1999, 
- au régime supplémentaire en vigueur à compter du 1er janvier 2000, 

• et à la prestation de la section supplémentaire du régime de la CGR acquise au 
31 décembre 1999. 

La prestation est revalorisée dans les conditions prévues à l’article 5. 
Le coefficient d’anticipation qui est appliqué aux femmes demandant le bénéfice de 
cet article est donné par le tableau suivant : 
--- 

Année de naissance Coefficients d’anticipation 
--- 

 50 ans 51 ans 52 ans 53 ans et après 
1950 et avant 6 % 3 % 1 % 0 % 

 
2) Intéressées nées en 1951 - 1952 - 1953 - 1954 
La prestation est égale à : 

• 1/55ème du salaire de référence par année validée à la section complémentaire du 
régime de la CGR jusqu’au 31 décembre 1999, 

• et à la prestation de la section supplémentaire du régime de la CGR acquise au 
31 décembre 1999. 

La prestation est revalorisée dans les conditions prévues à l’article 5. 
Le coefficient d’anticipation qui est appliqué aux femmes demandant le bénéfice de 
cet article est donné par le tableau suivant. 
--- 
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Année de naissance Coefficients d’anticipation 
--- 

 52 ans 53 ans 54 ans 55 ans 56 ans 57 ans 58 ans et 
après 

1951 3 % 1 % 0 % - - - - 
1952 - - 1 % 0 % - - - 
1953 - - - - 1 % 0 % - 
1954 - - - - - - 0 % 

 

Chapitre III : Dispositions communes5 

 Article 25-1 : Droit du conjoint survivant 
Un dispositif de prestation de veuvage est mis en place dans le cadre de la Caisse 
Générale de Prévoyance. Le service de la prestation de veuvage est interrompu au 
55ème anniversaire du bénéficiaire, âge auquel est ouvert le droit aux pensions de 
réversion du présent régime, de l’AGIRC, de l’ARRCO et du régime général de la 
sécurité sociale. 
Le droit à prestation de réversion au titre du régime de maintien de droits est ouvert à 
55 ans.  
La prestation est revalorisée dans les conditions prévues à l’article 5. 
Le conjoint survivant a droit à une prestation de réversion égale à 60 % de la 
prestation de maintien de droits de référence à laquelle aurait pu prétendre le de 
cujus. 
Le conjoint qui se remarie perd le bénéfice de ces dispositions. 

 Article 25-2 : Bonification pour enfant à charge 
La prestation transitoire est majorée d’une bonification temporaire de 10 % par 
enfant à charge de moins de 25 ans. 

 Article 26 : Cotisations à l’AGIRC et à l’ARRCO 
Les cotisations à l’AGIRC et à l’ARRCO sont payées par la CGR dans le cadre des 
délibérations D 25 de la Commission paritaire de l’AGIRC et 22 A de la Commission 
paritaire de l’ARRCO. 
Le versement de ces cotisations est interrompu lorsque l’intéressé atteint l’âge prévu 
à l’article R 351-2 du code de la sécurité sociale, ou l’âge choisi dans les conditions 
de l’article 19 s’il est plus élevé. 

 Article 27 : Cotisations au régime général 
Les cotisations d’assurance volontaire vieillesse au régime général de la sécurité 
sociale sont remboursées à l’intéressé par la CGR jusqu'à ce qu’il atteigne l’âge 
prévu à l’article R 351-2 du code de la sécurité sociale, ou l’âge choisi dans les 

                                                           
5 Voir avenant n° 8 pour la bonification temporaire pour enfant à charge 
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conditions de l’article 19 s’il est plus élevé, sur la base des cotisations effectivement 
versées. 

 Article 28 : Imputation des cotisations versées au profit des 
bénéficiaires du dispositif transitoire 

L’imputation a lieu à la date de liquidation de la prestation transitoire. 
Lorsque l’intéressé demande à bénéficier du dispositif transitoire prévu au titre III, la 
CGR calcule le montant des cotisations à verser jusqu’au premier jour du mois qui 
suit le 60ème anniversaire de l’intéressé, ou l’âge choisi dans les conditions de l’article 
19 s’il est plus élevé. 
Les cotisations au régime général sont calculées sur la base de la cotisation 
d’assurance volontaire pour un revenu supérieur au plafond de la sécurité sociale. La 
durée de versement est calculée à compter de la date de liquidation. Toutefois, 
l’intéressé peut demander que la durée retenue soit limitée à la durée nécessaire 
pour remplir les conditions prévues à l’article R 351-45 du code de la sécurité 
sociale. 
Les cotisations à l’AGIRC et à l’ARRCO sont calculées sur la base des taux en 
vigueur à la date de la demande et du salaire des 12 derniers mois d’activité. La 
durée de versement est calculée à compter de la date de liquidation ou à compter du 
55ème anniversaire de l’intéressé si la liquidation intervient avant l’âge de 55 ans.  
Le montant de la prestation de maintien de droits de référence est diminuée de 11 % 
du total des cotisations ainsi calculées. 

 Article 29 : Clause suspensive 
Les partenaires sociaux prévoient que la mise en oeuvre de l’ensemble du dispositif 
transitoire prévu au titre III du présent règlement est subordonnée à la possibilité 
d’appliquer les dispositions des articles 26, 27 et 28. 

Accord conclu à Paris entre 
 
d’une part, 
 
la CNCEP 

et, d’autre part,  
 
le syndicat CFTC,  
le Syndicat Unifié.  

 


